
Direction générale des patrimoines et de 
l’architecture 

Service interministériel des archives de France  
 

 
 

 

Note d’information relative au cadre légal et réglementaire de 
l’externalisation de la conservation des archives publiques 

 

 
 

 

 

 

 



 

 2 

 

 

1. Externaliser la conservation des archives publiques 
1.1. Définitions  

 

 

 

1.2. Ce qu’est l’externalisation de la conservation des archives publiques 

 

 

                                                      
1 L’infogérance (dite aussi hébergement infogérance) relève au titre de la présente note de la conservation et non de l’hébergement dès lors qu’elle 
comprend des prestations d’administration ou d’exploitation d’un service d’archivage électronique.  
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1.3. Distinguer externalisation de la conservation des archives et externalisation de 
l’hébergement 

’

’

 

 

 

 

 

  

                                                      
2 Y compris, le cas échéant, en ce qui concerne dans le cadre d’une intervention ponctuelle sur tout ou partie des archives engagée par un prestataire, telle 
qu’une opération de désinfection par exemple. 
3 C’est pourquoi, au titre de la présente note, l’infogérance (dite aussi hébergement infogérance) ne relève de l’hébergement et non de la conservation 
qu’à condition de se limiter au maintien en condition opérationnelle des infrastructures et des outils logiciels (outils de SAE et connecteurs), que ces 
derniers aient été acquis auprès d’un éditeur ou qu’ils aient été développés en interne. 
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1.4. L’externalisation de l’hébergement 

 

 

 

  

1.5. Trois modalités pour l’externalisation de la conservation des archives 

’

 

 

 

 

 

 

                                                      
4  Le degré de sensibilité est établi en fonction d’une évaluation des risques à mener au moment de l’élaboration du projet d’archivage,  tenant notamment 
compte du cycle de vie des données considérées, dans la mesure où la sensibilité des données peut se modifier dans le temps. 
5 Le statut de trésor national implique une interdiction de sortie du territoire national, sauf à titre temporaire sur autorisation de l’administration des 
archives et pour des motifs très précisément définis (articles L.111-1 et L111-7 du code du patrimoine). 
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’ ’

2. L’externalisation de la conservation par le recours à un tiers-archiveur agréé 

2.1. Rappel du cadre juridique relatif au tiers-archivage et de son articulation avec les normes 

 

 

 

2.2. Acteurs concernés par l’agrément 

2.3. Le cas particulier des données de santé  

                                                      
6 Loi n°2008-696 du 15 juillet 2008 relative aux archives.  
7 Les intentions de l’administration des archives à cet égard ont été clairement affirmées par la directrice des Archives de France, Martine de Boisdeffre, 
lors de sa présentation au Sénat des grandes orientations de la loi, le 23 octobre 2007. Il s’agissait d’inscrire dans la loi et de compléter les mesures mises 
en œuvre dès 1997 par l’administration des archives à l’égard des sociétés privées d’archivage (voir circulaire AD 97-1 du 16 janvier 1997 relative aux 
relations des administrations et des organismes publics avec les sociétés d’archivage privées pour la conservation d’archives publiques). 
8 Examen de la loi n° 2008-696 du 15 juillet 2008 par le Sénat.- Avis n° 147 (2007-2008) de Mme Catherine MORIN-DESAILLY, fait au nom de la commission 
des affaires culturelles du Sénat, déposé le 19 décembre 2007. Rapport n° 146 (2007-2008) de M. René GARREC, fait au nom de la commission des lois du 
Sénat, déposé le 19 décembre 2007. 
9Les marchés publics conclus entre les acteurs publics engagés dans ce type de relations échappent aux dispositions générales formulées dans le livre Ier de 
la 2ème partie du code de la commande publique (partie législative), et notamment aux règles relatives à la mise en concurrence. 
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2.3.1. Articulation avec le code du patrimoine pour les données de santé à caractère personnel sur 
support papier 

2.3.2. Articulation avec le code du patrimoine pour les données de santé à caractère personnel sur 
support électronique 

3. Externalisation de la conservation à travers la mutualisation entre acteurs 
publics 

3.1. Définition et cadre juridique de la mutualisation  

3.1.1. Le principe de spécialité des personnes publiques 

                                                      
10 Article L.1111-8 du code de la santé publique, modifié par la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé. 

11 Sénat, Rapport d’information n°495(2009-2010) fait au nom de la délégation aux collectivités territoriales et à la décentralisation sur la 
mutualisation des moyens des collectivités territoriales par MM. Alain LAMBERT, Yves DÉTRAIGNE, Jacques MÉZARD et Bruno SIDO. 
12 S’agissant des collectivités locales, on consultera utilement le Guide des coopérations à l’usage des collectivités locales et de leurs groupements / 
Ministère de la cohésion des territoires et des relations avec les collectivités territoriales, 2019 (en ligne : https://www.cohesion-
territoires.gouv.fr/sites/default/files/2019-08/20190712_guide_des_cooperations.pdf). Il faut toutefois noter que l’acception retenue pour le terme de 
« coopération », dans lequel ce guide inclut les prestations délivrées par une collectivité à une autre, excède celle du code de la commande publique.  



 

 8 

3.1.2. Le code de la commande publique13 

 

 

 ’ ’
 

’

’ ’

’
’ ’

                                                      
13  Les informations qui suivent sont tirées de : Les contrats conclus entre entités appartenant au secteur public / Direction des affaires juridiques des 
ministères économiques et financier, avril 2019 [en ligne : 
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/conseil_acheteurs/fiches-techniques/champs-application/contrats-
entre-entites-secteur-public-2019-2.pdf]. 

14 Un acteur public ayant choisi une solution mutualisée pour la conservation de ses archives, ne peut recourir au tiers-archivage auprès d’un 
acteur privé que dans la limite de 20% de l’activité de conservation qu’il mutualise. L’article L2511-5 du code de la commande publique précise les 
modalités de calcul : «Le pourcentage d'activités mentionné à la présente section est déterminé en prenant en compte le chiffre d'affaires total moyen 
ou tout autre paramètre approprié fondé sur les activités, tel que les coûts supportés, au cours des trois exercices comptables précédant l'attribution du 
marché public. Lorsque ces éléments ne sont pas disponibles ou ne sont plus pertinents, le pourcentage d'activités est déterminé sur la base d'une 
estimation réaliste ». 
15 Sur cet aspect, voir CJUE 30 juin 2020, Gestione Fiscalità Locale SpA contre Regione Campania, Aff C-618-19. 
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3.1.3. Le code du patrimoine 

3.2.  Externalisation et mutualisation au titre du code du patrimoine (archives intermédiaires,  
archives définitives au format électronique) 

’
’ ’

’

3.2.1. La mutualisation de la conservation des archives intermédiaires  

’

 

 

3.2.2. La mutualisation de la conservation des archives définitives au format électronique 

’

 

 

                                                      
16 Code du patrimoine, art. L.212-4, art. L.212-4-1, R212-18-1 et R212-18-2. 
17 Un service public d’archives est un service constitué, habilité à la conservation d’archives définitives, soit par nature (services d’archives des collectivités 
territoriales et de leurs groupements, services à compétence nationale composant les Archives nationales) soit parce qu’il a obtenu une dérogation de 
versement de ses archives définitives. Il arrive qu’il soit en outre chargé de la gestion des archives intermédiaires. Code du patrimoine, article R212-4. 
L’article précise les missions connexes qui accompagnent nécessairement la conservation : collecte, évaluation, description, communication, valorisation 
et diffusion. Voir art. L.212-4 (premier alinéa) et R212.12 du code du patrimoine. 
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3.3. Externalisation et coopération des collectivités territoriales et de leurs groupements 
(archives intermédiaires et définitives, papier ou électroniques) au titre du CGCT 

3.3.1. La « compétence archives » 




3.3.2. Des fonctions opérationnelles et support mutualisables au titre du CGCT. 

’

3.4. Externalisation et mutualisation entre établissements publics autres que les établissements 
publics de coopération intercommunale (archives intermédiaires)  

’

                                                      
18 Articles L. 1421-1 et suivants du CGCT. 
19 Article L212-8 du code du patrimoine. 
20 Article L212-8 du code du patrimoine. 
21 Code général des collectivités territoriales, cinquième partie : la coopération locale. 
22 Code de la santé publique, Sixième partie, livre 1er, titre III, chapitre II : Groupements hospitaliers de territoire. 
23 L’article L6132-3 identifie notamment comme pouvant être assurés par un établissement du groupement pour les autres « la stratégie, l’optimisation et 
la gestion commune d’un système d’information convergent et interopérable, en particulier la mise en place d’un dossier patient » ainsi que « des activités 
administratives, logistiques, techniques ». 
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4. Externalisation de la conservation par une collectivité territoriale ou un 
groupement de collectivités via le dépôt de ses archives auprès du service 
public d’archives d’une collectivité tierce 

’

’

’
’

4.1. A l'échelle  intercommunale 

4.1.1. Archives des communes 

4.1.2. Archives des groupements de collectivités  

4.2. Auprès du service départemental d’archives 

                                                      
24 Article L212-8 du code du patrimoine. 
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4.2.1. Dépôt des archives communales 

4.2.2. Dépôt des archives régionales 

                                                      
25 Code du patrimoine, article L212-11 (communes de moins de 2000 habitants) et L212-12 (communes de plus de 2000 habitants). Le code du patrimoine 
prévoit par ailleurs un dépôt d’office des archives communales au service départemental d’archives en cas de péril et ce quelle que soit l’importance de la 
commune ou la date des documents (articles L212-13 et R212-61.) 


